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Introduction
 
L’impôt est un prélèvement obligatoire, non volontaire, sans contrepartie directe, non remboursable, qui s’applique aux personnes, personnes physiques comme vous et moi (ou aux personnes morales comme les entreprises) vivant dans un pays, y exerçant une activité et percevant des revenus de cette activité ou d’une autre.
 
La Révolution française a donné à l’impôt un peu de sens démocratique, ce qui n’empêche pas de nous interroger sur sa légitimité. La levée de l’impôt est fixée dans la loi de finances chaque année. Elle est votée par les représentants du peuple, députés et sénateurs, mais 90 % de ses dispositions sont en général incompressibles et reconductibles d’une année sur l’autre. Comment dès lors considérer le vote de l’impôt comme un temps fort de notre démocratie politique ?
 
En France, les quelques grands principes qui s’appliquent à l’impôt sont : 


 
	[image: coche.jpg] L’égalité fiscale (pourtant largement cornée) ;
 
	[image: coche.jpg] La légalité (les décisions concernant l’impôt sont votées par le Parlement) ;
 
	[image: coche.jpg] La nécessité : sans impôts, il n’y a pas de dépenses publiques au profit de la collectivité, mais on pourrait imaginer des entreprises privées exécutant des missions de service public à un meilleur coût de production.


 
Les Français sont néanmoins inscrits dans une vieille tradition de contestation de l’impôt. Ils ont toujours eu le sentiment qu’on leur en demandait trop. Mais il est une autre façon de présenter la question. Les contribuables mettent en cause, plus souvent, l’efficacité de la dépense publique, que l’impôt en tant que tel. L’impôt doit être légal, c’est pour cela qu’il est voté par le législateur, mais il doit aussi être légitime pour être accepté et payé. L’État et les collectivités, toutes les formes d’organisation qui bénéficient de l’impôt devraient avoir en matière fiscale une obligation morale de résultat. C’est loin d’être le cas ! Les citoyens veulent voir les résultats de leurs diverses contributions fiscales. Des pays voisins comme l’Allemagne où la dépense publique est inférieure ne sont pas sous-administrés. La question de l’efficience est centrale.
 
Au cours des dernières décennies comme le remarque Michel Bouvier, professeur de finances publiques à Paris-Dauphine dans les Cahiers français, la France a connu une intensification de la pression des prélèvements obligatoires (PO), terme générique pour qualifier les contributions obligatoires perçues par l’État, les administrations publiques et les collectivités sans contrepartie directe aux payeurs. La croissance des prélèvements obligatoires est un phénomène continu, à l’exception de la période comprise entre les années 2000 et 2009, au cours de laquelle le taux de PO est passé de 44,1 % de la richesse produite à 41,6 %. Nous en sommes aujourd’hui à 46 %. Les trois dernières années entre 2010 et 2013 ont été des années très inflationnistes dans ce domaine à tel point qu’un « ras-le-bol fiscal » sans précédent s’est développé dans le pays. Les impôts sur le patrimoine, les cotisations sociales, l’impôt sur le revenu, la TVA : tous ont augmenté dans des proportions variables. Pour désamorcer la crise et envoyer un signal à l’opinion, Jean Marc Ayrault, l’ancien Premier ministre, avait solennellement annoncé qu’une réforme fiscale d’ensemble serait mise en œuvre. La France est-elle disponible pour une révolution fiscale copernicienne ou s’agira-t-il au final de quelques ajustements à la marge. 2014 et les années suivantes livreront leur réponse.
 
Notre système fiscal est en transition. Il doit intégrer deux variables essentielles : croissance et mondialisation. La fiscalité est indéniablement liée à la croissance. L’hyperfiscalité pèse sur la croissance. Tous les pays qui ont allégé la pression fiscale ont soutenu des politiques de l’offre favorables aux entreprises et les recettes fiscales ont augmenté. Quand les charges sur le travail sont plus faibles, les entreprises embauchent, créent des emplois, la consommation augmente, l’investissement aussi. De fait, la base imposable globale se dilate. À l’inverse l’hypertaxation réduit la base imposable. On parle alors de « désutilité fiscale ». C’est l’illustration de l’adage célèbre selon lequel trop d’impôt tue l’impôt. La deuxième variable est celle de la mondialisation. Les capitaux, plus que jamais mobiles, filent d’un continent à l’autre ou d’une filiale à une autre. Les États-nations bâtis sur des territoires sont confrontés aux défis d’une économie dématérialisée. L’argent leur passe au-dessus de la tête sans que l’on sache où il doit être imposé et parfois dans certains cas, s’il doit l’être ou pas…
 
Comment ce livre est organisé
 
Nous verrons comment les impôts se sont développés dans nos pays et particulièrement en France, dans un pays au pouvoir morcelé pendant la période du Moyen-Âge, puis avec l’État et l’affirmation d’une gouvernance centralisée. On distingue aujourd’hui la fiscalité des revenus, celle du capital et la fiscalité des transactions. La fiscalité a sauté les frontières. Avec l’exit tax, la taxe qui frappe les flux de capitaux, la fiscalité poursuit le redevable là où il est. Nul ne peut plus se cacher de l’impôt.
 
Le monde est ouvert et le dernier grand défi qui s’impose à nous tous est celui de la fraude fiscale. Ce qui n’est pas payé par les uns l’est par tous les autres. La fraude fiscale ne concerne pas seulement le FISC. C’est un manque à gagner pour chacun d’entre nous. Pour les personnes physiques que nous sommes et pour les entreprises, les personnes morales. La fraude fiscale est évaluée à 70 milliards d’euros par an en France, 20 % environ des recettes fiscales brutes de l’État, soit beaucoup plus que la recette de l’impôt sur le revenu. La fraude a toujours un temps d’avance sur les États et sur leurs administrations. Elle sait éviter l’impôt, mais avec les carrousels de TVA, elle consomme le cash du Trésor public.
 
Défis internes et externes, la France présente une des fiscalités les plus complexes du monde. Nous la traiterons en détail et nous verrons qu’un petit toilettage ne serait sans doute pas du luxe. Nous allons voir comment il peut être envisagé, sans pour autant accroître la pression fiscale sur les personnes et les entreprises.
 
Inutile de vous procurer le Code général des impôts (CGI) pour comprendre la fiscalité en France. Au tout début de l’année 2014, Bernard Cazeneuve, alors ministre du Budget avouait plus de 200 impôts et taxes en France. Le CGI regroupe les dispositions relatives au droit de la fiscalité. Il existe en marge un code de procédure qui détermine les règles du contentieux fiscal. Le CGI comprend les dispositions sur l’assiette, le recouvrement : 


 
	[image: coche.jpg] De l’impôt sur le revenu des personnes physiques, connu sous le nom générique d’impôt sur le revenu (IRPP),
 
	[image: coche.jpg] De l’impôt sur les sociétés (IS),
 
	[image: coche.jpg] Sur les droits d’enregistrement, les impôts dits locaux et les autres impôts perçus par l’État et les collectivités.


 
La fiscalité, c’est aussi une affaire de taux. Soit ils sont fixes, comme la TVA, soit ils sont variables et progressifs (IRPP, Impôt sur le revenu des personnes physiques) soit ils sont proportionnels (CSG, Contribution sociale généralisée). Pour le calcul, il existe donc une fiscalité de quotité, quand l’impôt à payer est fixé par la loi et une fiscalité de répartition.
 
Nous évoquerons deux idées d’abord opposées ou à défaut contraires qui se sont peu à peu combinées : d’abord l’idée de l’efficacité de l’impôt puis celle de la justice qui va avec celle du consentement. Un impôt efficace dont le rendement serait bon et simultanément un impôt accepté. Voilà qui nous amène au zénith de la fiscalité, à l’optimum fiscal. Mais ne rêvons pas trop. Ce zénith est une sorte de Graal, souvent imaginé mais encore jamais atteint.

 
Les icônes utilisées dans ce livre
 
[image: i0002.jpg]Cette icône agrémentera votre lecture de petites anecdotes insolites ou méconnues.
 
[image: i0003.jpg]Ce symbole pointe les passages importants indispensables à tout contribuable avisé.
 
[image: i0004.jpg]Pour illustrer des points importants ou muscler vos connaissances fiscales, nous vous proposons des exemples chiffrés.
 
[image: i0005.jpg]Cette icône vous invite à un petit voyage fiscal pour découvrir comment les autres citoyens du monde vivent l’impôt.
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Une brève histoire des impôts en France

 


DANS CE CHAPITRE



	[image: triangle.jpg] Une brève chronologie fiscale

	[image: triangle.jpg] Les impôts et l’opinion publique

	[image: triangle.jpg] L’économie informelle



 


Histoire de la fiscalité

Aussi loin qu’on remonte dans l’histoire de l’humanité, les hommes ont toujours volontairement ou non payé un tribut : d’abord aux idoles, puis au Dieu unique, à la nature dans certains cas, puis à d’autres hommes, monarques, républicains, élus ou non.

[image: i0006.jpg]Pour vous en convaincre, voici une petite anecdote puisée dans les manuels d’histoire ancienne. Avant que les hommes ne construisent des ponts au-dessus des cours d’eau, les voyageurs traversaient les rivières à guet, dans leurs parties les plus accessibles. Ils déposaient alors une offrande au fond du cours d’eau, inaugurant ainsi la tradition qui consiste à jeter quelques pièces dans les fontaines pour obtenir les bonnes grâces de la Providence. Les hommes pensaient que Dieu avait placé les fleuves comme des obstacles et que leur franchissement était un défi au Tout-Puissant. Pour se faire pardonner, les hommes payaient un impôt symbolique à Dieu.

Impôts,taxes… la fiscalité est un attribut de l’Imperium politique. Sans caricaturer, l’impôt est resté longtemps le privilège du roi et des puissants du royaume.

Tous les Français se souviennent de leurs livres d’histoire et de la taille et de la gabelle (1360, impôt sur le sel), impôts payés par les « pauvres » aux puissants du royaume de France. Le premier contact scolaire des Français avec la fiscalité évoque une contrainte brutale. Le pot de terre contre le pot de fer. Nous avons tous en mémoire le pouvoir despotique du seigneur dans Jacquou le Croquant, la cupidité du seigneur de Nottingham et le sens de la justice fiscale de Robin des Bois dans le livre et le film éponymes. Notre imaginaire collectif s’est formé autour de l’idée simple que l’impôt est douloureux.

L’Ancien Régime

Les aides (droits à payer sur les produits alimentaires) : taille, gabelle, capitation, les traites.

La Révolution française

Impôts sur le foncier, sur la contribution mobilière, les patentes, impôt sur les portes et les fenêtres.

IIIe République

Impôt sur le revenu, taxe unique à la production, revenu des valeurs mobilières.

IVe République

Impôt sur les Sociétés, TVA.

Ve République

Impôt sur les plus-values, taxe foncière sur le bâti, sur le non-bâti, taxe d’habitation, taxe professionnelle remplacée par la contribution territoriale, ISF, CSG, CRDS, taxe sur les transactions.


En France, la fiscalité a été coutumière avant d’être légale. On ne peut trouver meilleur poste d’observation que l’impôt entendu au sens large du terme pour observer l’évolution de l’autorité soit locale soit étatique et le rapport de commandement entre les dirigeants et les dirigés. C’est que l’impôt est en soi un symbole d’autorité et de puissance. Michelet dit à ce sujet « Voter et recevoir l’impôt, c’est régner » ! Il a parfaitement raison. Le privilège de battre monnaie ou de lever impôts et taxes a été âprement disputé au cours de notre histoire humaine. L’impôt est marié à la coercition. Il est obligatoire, non optionnel, imposé fut-ce au prix de la violence.

Le mot latin fiscus désigne tous les phénomènes financiers qui concernent l’État et les collectivités ou toutes formes d’organisation sociale. La fiscalité est ici le privilège de lever un quantum de revenu ou de capital sur les biens et les revenus des personnes (morales ou physiques) sans contrepartie et avec le pouvoir suprême de l’État, celui du monopole absolu de la force. Je te prends et tu ne peux résister !

L’État a le monopole de la violence légale, qu’il soit incarnation d’une autorité locale ou d’une forme d’organisation lointaine et jacobine (comme en France). Dans la France médiévale, les barons locaux disputeront et refuseront au roi de France le droit de lever l’impôt.

Au départ la fiscalité est une affaire simple de rapport de force et de méthodologie d’organisation. Le vainqueur de la guerre ou de la conquête, par exemple de la Gaule, exporte ses impôts dans les pays colonisés. C’est le premier cas de figure. Deuxième hypothèse, les individus confient leur sécurité à un tiers et finance une force collective à travers une contribution individualisée. Soit enfin, des personnes se regroupent et cotisent pour s’organiser ensemble. Ce sera le cas des villes après le Xe siècle.

La fiscalité des origines est plutôt simple. Plus l’État va se renforcer, plus elle va se complexifier. Et avec la complexité apparaissent les difficultés : perception du caractère confiscatoire de l’impôt, modes de calcul contestables, stratégies d’évitement, nous allons voir tout au long de ce récit que l’impôt a grandi en même temps que nos sociétés humaines.

Il existe d’excellents ouvrages sur l’histoire de la fiscalité en France. André Neurrisse, tout à la fois juriste et économiste a publié une Histoire de la fiscalité en France (Economica, Finances publiques, n° 2, 1996.) qui associe le sérieux de l’étude académique et la flamboyance de notre propre histoire. Pour résumer et rechercher des éléments de compréhension dans notre passé collectif, voici les grandes étapes de notre histoire fiscale.

Les taxes romaines

Dans notre ancienne France, les Romains apportent une idée qui n’existait pas tout à fait sous une forme aussi achevée. Le vainqueur qui occupe le territoire du vaincu lève l’impôt. Il frappe tout à la fois les propriétaires de la terre, les flux de marchandises qui circulent sur les routes de l’Empire et les personnes physiques. On parle de capitation pour exprimer un impôt per capita, par tête. Les Romains ont une bonne expérience de la fiscalité. Rome a été une cité fiscale. Les citoyens étaient appelés à contribuer aux dépenses de la ville-État. Puis, les Romains ont mis en place une administration décentralisée en rapport avec l’étendue de leur empire. Quand l’Empire s’effondre, la fiscalité qu’il a exportée dans ses colonies est remise en question. Certains historiens et archéologues comme Bryan Ward-Perkins estiment d’ailleurs que la chute de Rome est liée pour partie au tarissement des recettes fiscales. Moins d’impôts, moins de ressources : Rome disparaît et les anciennes colonies s’émancipent. La période qui s’ouvre est très instable : invasions barbares, violences, incertitude, la France des Mérovingiens et des Carolingiens se forme dans la guerre, dans la division et dans l’adversité.


À la fin du premier millénaire

Au moment où les Capétiens prennent le pouvoir, la fiscalité est souvent locale. Le royaume de France est fragmenté. Hugues Capet sera le premier dirigeant à prendre conscience de la nécessité de l’État même s’il ne règne que sur une France très écornée entre Paris et Orléans. Les rois de France vont chercher progressivement à déployer leur pouvoir à travers la levée de l’impôt. La fiscalité est alors aux mains des seigneurs locaux. Ils disposent du droit sur la terre, sur les échanges, sur les êtres, dont le privilège de la première nuit avec la jeune mariée. Pour échapper à cette captation, le marié paye un droit de marquette ! C’est ce qu’on appelle payer cher sa virginité. Les seigneurs imposent des monopoles comme celui des moulins à grains et fixent un droit d’usage de ces monopoles. Fiscalité tous azimuts qui alimente les rancœurs et les mécontentements jusqu’à provoquer des révoltes. L’Église lève la dîme et en conservera l’usage jusque tard dans notre histoire.


Le temps de la résistance

Viendront ensuite le temps de la résistance des villes puis celui du consentement de l’Église. Les papes brandissent la menace de l’excommunication quand les souverains abusent de la pression fiscale, surtout à l’égard de l’Église elle-même, propriétaire du foncier et du bâti.

Qui doit être riche ? L’État, les ménages ou les entreprises ?

C’est la richesse du Trésor royal qui détermine la capacité d’un État à financer la guerre. Quand on ne peut plus lever l’impôt chez soi, faute de réserves disponibles, ou de « marché solvable », on va chercher les réserves de ses voisins au moyen de la conquête militaire. En France, les impôts ont souvent financé la guerre. Les mercantilistes disent que c’est l’État qui doit être riche. Ils seront ensuite démentis par une autre école économique favorable au libre-échange. Mais nos rois sont conservateurs. Ils ont été marqués par l’histoire de ce roi de France, Jean II le Bon, mort à Londres en prison, faute d’avoir été en mesure de payer la rançon qui pouvait le libérer (4 ans de recettes fiscales du royaume).


Au XIVe siècle, les États généraux placent le roi de France sous tutelle. Il doit obtenir leur consentement pour lever taxes et impôts. Avec Louis XIV, la fiscalité va basculer dans l’absolutisme. En 1642, le Roi-Soleil interdit aux Parlements de s’intéresser aux affaires fiscales. Il fait valoir son imperium sur les institutions fiscales. Le dirigisme économique du règne de Louis XIV sous la tutelle de son ministre Colbert est sans doute une des explications acceptables de notre tendance bien française à l’interventionnisme d’État. Jean-Baptiste Colbert organise l’économie nationale autour de grandes entreprises d’État.
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